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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

« Bienvenue à Macron ! Et vive Macron 2, vive Macron 3  ! La 
France a besoin de beaucoup de réformes, et donc de beaucoup de lois 

Macron » s’est exclamée Christine Lagarde présidente du FMI 
dans le journal Les Echos. Quelques jours plus tôt, Sarkozy 
invitait le ministre de l’économie à le rejoindre… soulignant 
(sans doute pour ceux à qui cela aurait échappé) à quel point 
leurs politiques sont semblables.
Campagne des régionales oblige, Aubry et Cambadélis se sont 
sentis tenus de réagir. « Ras le bol ! » a ainsi asséné sans rire la 
maire de Lille… Et pendant leurs mauvais sketchs, l’offensive 
du gouvernement et du patronat redouble contre le monde 
du travail et les chômeurs, de façon concrète, méthodique. 
Qu’il s’agisse de la casse du Code du travail dont le rapport 
Combrexelle annonce une nouvelle étape visant à réduire 
à néant les garanties collectives qui existaient encore ; des 
attaques contre 35 heures dans le privé (chez Smart où les 
patrons veulent faire travailler 39 heures payées 37) ou dans 
le public (remise en cause des accords RTT à l’AP-HP et 
dans nombre d’hôpitaux) ; de l’attaque contre le statut des 
fonctionnaires avec le PPCR (Parcours professionnel, car-
rières et rémunérations) que le gouvernement a soumis aux 
syndicats… ; ou, pour les chômeurs dont le nombre vient 
d’augmenter de 20 000 en août, du nouveau dispositif  de 
« contrôle » mis en place par Pôle emploi pour �������	�
 !
Alors oui, « ras le bol » de leur cynisme, de leur mépris, de 
la guerre qu’ils mènent à l’immense majorité de la popula-à 
tion. Une politique qui alimente la crise et produit sans cesse 
davantage d’exploitation et de misère, de chômage. 
���� 
������	�� �	����� ���� ������� ����
����
� ������ ��� ��-
moigne le projet de budget 2016. Rien que sur l’année qui 
vient, les budgets publics (en particulier les budgets sociaux 

et ceux des collectivités territoriales) vont être amputés de 20 
millions dans le cadre du « pacte de responsabilité » ! 
9 millions vont partir directement dans les poches des pa-
trons sous forme de baisse des cotisations patronales sur les 
salaires, baisse de l’impôt sur le chiffre d’affaire, suppression 
de la contribution exceptionnelle payée jusque-là par les en-
treprises, augmentation de 900 millions du « crédit d’impôt 
pour la compétitivité et l’emploi » (CICE) et un milliard pour 
« l’incitation à l’investissement et à l’emploi » dans les PME…
�����������������������
�������������
�������������
�	���	��
constater à quel point les organisations syndicales sont para-
lysées, n’ayant à proposer que des « journées d’action » à répé-
tition, sans perspective ni plan d’ensemble, restant empêtrées 
dans le piège du « dialogue social », telle la FSU signant l’ac- 
cord PPCR sur les fonctionnaires avec le gouvernement aux 
côtés de l’UNSA, de la CFE-CGC, de la CFDT… De quoi 
��
����
� ��� �
�	����������������������������� ��	�� ����������
qui, malgré le sentiment de ramer à contre-courant, tentent 
sur le terrain de construire les résistances. 
Face au gouvernement, au patronat, il ne peut y avoir de « dis-
cussion » possible. Face à leur plan d’attaque, le monde du 
travail (avec ou sans emploi), la jeunesse, nous avons besoin 
de nous donner notre propre plan : faire respecter nos droits 
fondamentaux, celui à un salaire et à des conditions de travail 
et de vie décents, le partage du travail entre tous. Cela ne 
pourra s’obtenir sans s’en prendre aux intérêts et au pouvoir 
des capitalistes, sans poser la question de qui contrôle l’éco-
nomie, les banques, la marche de la société, à quoi servent les 
richesses créées et qui en dispose. Ces questions là ne sont 
pas loin de nous, elles sont centrales, toute l’actualité nous le 
montre.

Code du travail, fonctionnaires, 35 heures... 
Défendons nos droits !
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La mobilisation des profs le 17 sep-
tembre pour le retrait de la réforme 

des collèges, à l’appel de l’intersyndi-
cale FSU-CGT-FO-SNALC, a montré 
une opposition encore forte aux pro-
jets du gouvernement, même si elle n’a 
pas franchi un nouveau palier après les 
journées d’action de mai et juin. Un en-
seignant sur trois était gréviste avec de 
très grandes disparités selon les établis-
sements. Le cortège parisien a réuni en-
viron 3000 manifestants, celui de Bor-
deaux à peine 400, entre la place de la 
Comédie et le Rectorat.
Il est vrai que l’offensive des « réfor-
����	
�� �� �� �	�

����
� �	�����	�����

������ ���	���� 
�
� ������
����������
dans une lutte qui s’étire maintenant 
sur deux trimestres. Et si une manifes-
tation nationale est prévue le samedi 
10 octobre, sur un mot d’ordre clair et 
����
���	
�����������	��
��
������������
��
reculer, sans appel rapide à une nouvelle 
mobilisation nationale pour préparer la 
reconduction de la grève, le blocage des 
établissements, les assemblées générales 
des personnels et leur coordination.
Certes, il n’est pour l’instant pas non 
plus si facile de mobiliser la profession : 
beaucoup de collègues pensent que la 
réforme est pliée, depuis la publication 
des décrets d’application au printemps 
dernier. En plus la hiérarchie met tout 
en œuvre pour que ses agents acceptent 
sans rechigner de se mettre au travail. 
Sans perdre de temps, les rectorats or-
ganisent la formation. Ainsi à Bordeaux, 
deux « volontaires » par établissement 
pourront participer à deux journées 
appelées pompeusement « universités 
d’automne », pour « construire les bases de 
la mise en œuvre de la réforme du collège »… 
pendant les vacances !
Pourtant la colère est bien là. Et il y a de 
quoi ! Dans les bahuts, les profs n’ont 
aucune envie de subir l’an prochain plé-
thore de nouvelles réunions imposées 
hors du temps de service, de voir sup-
primer les sections européennes (qui 
permettent une pratique renforcée des 
langues étrangères) et l’enseignement 
du latin comme discipline à part entière, 
de laisser leur chef  gérer comme il veut 
20% du temps d’enseignement avec la 

collaboration de son équipe dévouée 
de super-profs, de se voir imposer par 
ladite équipe un enseignement supposé 
« pratique » et « interdisciplinaire » mais 
sans dédoubler les classes, sans pouvoir 
co-intervenir avec un collègue, et bien 
sûr sans temps de concertation rému-
néré. Le tout dans un contexte d’aus-
térité qui rend le métier de plus en plus 
pénible, avec une pression sur les effec-
tifs d’élèves dans une majorité d’établis-
sements (pression qui s’explique dans 
l’académie de Bordeaux comme ailleurs 
par des prévisions largement sous-es-
����������
�
�	������������	�����������
moyens).

Pour l’heure, il n’y a nul cafouillage ou 
hésitation de la part du ministère: Na-
jat Vallaud-Belkacem fait le job pour 
imposer l’école patronale, utilitariste et 
toujours plus sélective, toujours plus 
inégalitaire. A nous, personnels de 
toutes catégories et parents d’élèves des 
collèges, des écoles et des lycées, de lui 
opposer notre plan d’action pour exiger 
une autre réforme, pour une école vrai-
ment émancipatrice, non soumise aux 
politiques d’austérité.

Patrick Chaudon

Nos vies, pas leurs profits
Réforme du collège :  
la colère est toujours là, mais…

Les logements sociaux, 
ça fait tache à Bordeaux

En 2014, 9100 logements ont été 
produits à Bordeaux dont 16,33% 

de logements sociaux. Depuis 2000, la 
loi SRU (de solidarité et de renouvel-
lement urbain) impose des quotas de 
logements sociaux dans les villes de 
plus de 3500 habitants. Juppé a annon-
cé qu’il ne pourra pas tenir ces quo-
tas, ni les 20% en 2022, ni les 25% en 
2025, c’est dit. 38% des villes sont ainsi 
hors–la-loi, et Bordeaux fait partie des 
grandes villes qui n’ont pas leur quota, 
il faudrait que 5000 logements sociaux 
soient produits tous les ans.
Comme l’application de la loi a des 
ratés, il a été prévu des aides pour les 
maires bâtisseurs et des sanctions ac-
crues pour les autres. Des instructions 
ont été données aux préfets pour sévir 
�������
�
����
��"�le lien à la République 
dans les quartiers sensibles », « pour limiter 

les logements sociaux dans les 1500 quartiers 
prioritaires dès lors que le taux de logement 
social dépasse 50% ». Comme ils disent, 
il faut de la « mixité sociale ». Dans ce 
cadre, Bordeaux, comme en 2008, 
devrait être sanctionnée pour manque-
ment aux règles et payer une amende 
de  1,2 million d’euros… Mais il n’y 
aura pas d’amende, comme en 2008, 
la ville a parait-il payé aux bailleurs 
sociaux une somme qui dépasse la va-
��	
�������������#�	����
����$$$&�����
��
l’amende est supprimée.
La classe dominante fait les lois pour 
elle et les détourne quand elles consti-
�	����	���'*����	�

��������	���	��+
uns. Ce constat peut paraître simpliste, 
il ne l’est pas pour les 15 000 personnes 
qui sont en attente d’un logement so-
cial.

Michelle Dupouy
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Nos vies, pas leurs profits
CHU : externalisation du ménage, début 
de vente à la découpe
En début d’été, la direction du CHU a annoncé son in-

tention de privatiser une partie du ménage, assuré au-
jourd’hui par des ASH (agents de service hospitalier) salariés 
de l’hôpital. Certains avaient cette crainte depuis un moment, 
d’autant que nombre d’hôpitaux font déjà appel au privé pour 
le ménage et que la plupart des cliniques elles-mêmes « exter-
nalisent » cette tâche. Mais au CHU de Bordeaux, maintenir 
le ménage dans le service public semblait « sacré » et la direc-
tion se défendait régulièrement de tout autre projet… jusqu’à 
�������
���
��/��������"����������������'��������	<�������	������
formation (Pellegrin et Xavier Arnozan) à l’entreprise Onet, 
juste avant les congés d’été… en assurant qu’il s’agissait là 
de quelque chose de marginal qui n’avait pas vocation à être 
étendu.
Il faut croire que la vocation vient en marchant… ou plus 
exactement en comptant. Aujourd’hui c’est l’ensemble du 
ménage des services autres que les services de soins qui est 
visé (ce qui représente près d’une centaine de postes).
Et sitôt annoncé, la direction a pris l’initiative de réunions 
« d’information » dans tous les établissements, avant même 
que les instances réglementaires (Comité Technique d’Eta-
blissement, CHSCT…) ne soient ni consultées ni même in-
formées. A quoi bon être formaliste quand on veut passer en 
��
���$
=�	���� ��� "� �
���
�
����� ��� ��
�
���� 

����
� ��� �������� ���
surprise et empêcher toute réaction collective en jouant les 
ASH des services concernés contre les autres, en les isolant 
des autres catégories de personnel, les directeurs mandatés 

ont laissé les craintes s’exprimer pour mieux expliquer que 
tout irait bien, que l’hôpital devait faire des économies mais 
qu’individuellement personne n’y perdrait… Et la direction 
de présenter le « conseiller en mobilité » embauché il y a 
quelques mois ! Des discours qui n’ont calmé ni les craintes 
ni la colère, au contraire, mais sans que pour autant les ASH 
s’en sentent aujourd’hui de s’opposer à un projet encore très 
��	�����	�������
�������

�����������
��	
�>?@K����>?@W����
-
vice après service, au gré des restructurations déjà prévues, 
des déménagements de services, etc…
Mais derrière le « gros morceau » des ASH, ce sont de nom-
breux services éparpillés qui risquent d’être « externalisés », le 
CHU se concentrant sur « le soin » ! Déjà, un certain nombre 
����
���	<����������������������"�

�������
����<��
��	
����������
certains services informatiques. Nous croisons quotidienne-
ment des collègues qui, bien que travaillant à plein temps à 
l’hôpital depuis des années, sont salariés de boîtes sous-trai-
tantes (et pour certains avec un contrat intérimaire) avec un 
déroulement de carrière et un salaire sans rapport avec ceux 
du CHU. Derniers en date, les électriciens viennent d’appren-
dre qu’il ne sera plus fait appel à eux mais au privé pour l’en-
tretien du bâtiment de la direction générale…
Mais si aujourd’hui la Direction semble avoir la main, et 
d’autant plus que les directions syndicales majoritaires offrent 
bien peu de perspectives, l’inquiétude et la colère sont bien là. 
Et cela non seulement pour ce qui concerne les conditions 
de travail, l’emploi, les salaires et autres droits du travail mais 
aussi pour le service rendu au public. Et face à cette inquié-
tude et aux questionnements des jeunes générations qui dé-
couvrent l’hôpital, l’agitation faite par tou(te)s les militant(e)s 
qui refusent cette logique est plus que jamais indispensable.

Isabelle Ufferte

Rassemblement militant
Jeudi 17 septembre, nous étions une soixantaine, essen-
tiellement des militants CGT et SUD, rassemblés au 
rond-point reliant Pellegrin et Charles Perrens. Alors que 
le personnel de l’AP-HP était appelé à une nouvelle jour-
née de grève et de manifestation contre le plan Hirsh qui 
remet en cause l’accord RTT, il s’agissait pour les pré-
������������	������������
��
����
��������
������������
protester contre les déclinaisons locales de cette politique 
d’austérité : remise en cause d’accords locaux à Perrens 
(RTT, déroulement de carrière) - suppressions de postes, 
externalisation des ASH au CHU…
Un rassemblement qui a été suivi d’un rendez-vous à 
l’Agence régionale de Santé où les syndicalistes sont allés 
dénoncer cette politique. Une initiative certes modeste 
mais qui a permis de rassembler les militants des deux 
syndicats et des deux hôpitaux et de maintenir le contact. 
Une étape indispensable pour la suite, que chacun sait 
��������Y
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Nos vies, pas leurs profits

Ford : Quand Sud-Ouest s’imprègne de 
la doctrine patronale
Il est intéressant de voir comment le journal 

Sud-Ouest a rendu compte de la réunion du 7 
septembre entre le Préfet, les pouvoirs publics, 
les syndicats et les dirigeants de Ford Europe 
dans un article paru le lendemain. Déjà voyons 
le titre ! « Ford espère une nouvelle boîte ». Sans 
blague, maintenant ce sont les patrons qui « es-
pèrent� �� $�Z���� �	
����
	�*�
�� "� les salariés espè-
rent » mais non. Comme si Ford n’avait pas le 
pouvoir, ne décidait pas vraiment ou bien que 
�	���	�� ������ 
�	����� ���
���
� ��� �������� $�
[���� �	��� �	��	�� $�\�� ������� ���
������ ]	��	���
�������������

�������	<�����	����������Y�^��
journal décerne les bons points à Ford - qui a 
fait des « investissements importants » (c’est vite 
dit) et qui aurait dévoilé « les grandes lignes de son 
nouveau plan produit pour la prochaine décennie » (invention !). 
Le journal reprend le raisonnement de Ford sans prendre de 
distance : « l’usine de Blanquefort pourra se positionner pour de nou-
velles productions et sans doute aussi s’engager sur un niveau de compéti-
tivité et de souplesse dont Getrag a su faire preuve en signant un accord 
social qui fait d’elle une des plus compétitives du monde ». Mais qu’est-
��� �	����� ��� ������� ���� ]�	
��������� $� _�� ��	�
���� ����� ���-
prendre que Ford serait de bonne volonté mais des salariés 
et des syndicats pourraient bêtement gâcher leurs chances en 
refusant un éventuel accord de « compétitivité ». Sud-Ouest se 
positionne donc en conseiller.
^��
���������	����������������������
����<

���Y�`��	�������$�

On apprend juste en passant que «  la Cgt est restée comme à cha-
que fois ou presque déçue » (jamais contente !) sans préciser que 
c’est l’intersyndicale ouvriers-cadres qui dénonce la politique 
de Ford dans un document (4 pages) envoyé au Préfet, élus 
locaux et aux médias … même à Sud-Ouest ! 
Nous sommes évidemment pour la liberté de la presse, y 
compris celle de mal informer voire même de désinformer. 
Mais nous sommes aussi pour la liberté de critiquer cette 
presse peu scrupuleuse et qui reprend naturellement la pen-
sée libérale et patronale.

Philippe Poutou

Matmut Atlantique ? Un mauvais sketch

Ah, les joies du football business !  Cette semaine les 
médias poussaient des cris d’orfraies : ils découvraient 

que l’ancien président de la FIFA Joseph Blatter (Fédération 
Internationale de Football Association qui gère les compéti-
tions internationales de football) avait fait un chèque de près 
de deux millions d’euros à Michel Platini, champion français 
au-dessus de tout soupçon de corruption et pressenti pro-
chain président de la FIFA. Scandale car en juin dernier, tout 
juste réélu président, Blatter avait annoncé sa démission suite 
à une affaire de corruption qui le mouillait. Et voilà le bon 
Michel Platini éclaboussé.
Mais il ne s’agit pas d’un épiphénomène : depuis des décen-
nies le football baigne dans les millions et les magouilles. Le 

récent nom du nouveau stade de Bordeaux en est un autre 
exemple tout aussi parlant.
Comme toutes les « grandes » villes, Bordeaux et Alain Jup-
pé voulaient un « grand stade ». Car tout édile sait bien que, 
comme le Zénith ou la Piscine Olympique, le Grand stade est 
un attribut important pour rentrer dans la course des prési-
dentielles. Mais un Grand stade, ça coûte cher, très cher. Le 
total est aux environs de 350 millions d’euros, une somme 
trouvée grâce à un de ces fameux Partenariat Public Privé, 
�����'���������
��	��
�
���������
����
�������
'����
	�����
pour enrichir des entreprises privées. En l’occurrence ici 
{����Y�\��������������
�	����������������	����
���������
�
����
public, dont une partie non négligeable, 17 millions d’euros, 
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Les pesticides tuent
A Preignac, dans le Sauternais, l’ancien maire et des pa-

rents d’élèves avaient réclamé, en décembre 2013, une 
enquête à l’ARS sur les conséquences de l’emploi des pes-
ticides dans les vignobles pour la santé de la population, et 
notamment des enfants scolarisés dans les villages viticoles, 
suite aux cancers déclarés par plusieurs d’entre eux.
Cet été, le rapport est sorti, produit par la cellule régionale 
de l’Institut de veille sanitaire. Il a reconnu qu’il y a un excès 
« modéré » de cancers infantiles à Preignac dans le Sauternais. 
« Modéré », c’est le terme du rapport, parce qu’entre 1990 et 
2012, il y a eu quatre enfants atteints par un cancer sur cette 
commune, neuf  enfants si on compte les communes limi-
trophes, soit cinq à six  fois plus que la moyenne nationale. 
|	����+����	��}����
�������������������
���"�����
����$
En réalité, c’est surtout le rapport qui est « modéré », qui 
explique que sur de si petits effectifs on ne peut pas tirer de 
conclusions… Pour lui, les causes ne sont pas entièrement 
établies, mais il admet que la responsabilité des pesticides «  ne 
peut être exclue ». Et il recommande quand même de mettre en 
place des barrières de protection autour des écoles et d’aérer 
les classes !
Ces faits n’auraient pas été dénoncés sans l’action 
de personnes touchées et révoltées par cette situa-
tion qui mènent bataille, s’organisent en association, 
médiatisent, interpellent, portent plainte… C’est ce 
que fait notamment Marie-Lys Bibeyran, dont le 
frère, salarié viticole dans le Médoc comme elle, est 
décédé d’un cancer à 47 ans. Récemment, un céréalier 
des Charentes a gagné un procès contre Monsanto 
pour intoxication… A Preignac, le maire de l’époque 
avait exigé aussi que les viticulteurs propriétaires de 

parcelles proches de l’école primaire arrêtent de traiter la 
vigne pendant les récréations. En mai 2014, une classe et son 
institutrice avaient été intoxiquées par les pesticides à Ville-
neuve, dans le Blayais. L’Etat avait alors interdit tout épan-
dage à moins de cinquante mètres des écoles. Ces mesures 
paraissent bien légères.
Cela fait des années qu’on sait que l’emploi des pesticides 
dans les vignes représente un danger réel pour les populations. 
On sait aussi que la culture de la vigne utilise un maximum 
de pesticides. Elle représente près de 4% (783 000 hectares) 
de la surface agricole du pays, mais elle consomme environ 
20% des pesticides (chiffres de 2011). Les victimes les plus 
directes sont  ceux qui travaillent dans les vignes (ouvriers 
agricoles, petits propriétaires) : on retrouve dans leur corps 
11 fois plus de résidus que chez « les non professionnels du secteur 
habitant loin des vignes ».
Des mesures contraignantes s’imposent contre l’emploi des 
pesticides et pour aider les petits producteurs à changer leur 
façon de produire, des mesures contre les intérêts des capita-
listes de l’agriculture et des spéculateurs viticoles.

François Minvielle

Nos vies, pas leurs profits

par la ville de Bordeaux c’est-à-dire ses habitants par le biais 
des impôts. Le club des Girondins de Bordeaux verserait lui 
100 millions en plusieurs décennies en loyer qui reviendra à...
Vinci. 
Mais, c’est bien connu, plus c’est gros plus ça passe, le co-
mique de situation ne s’arrête pas là. Une mode prend de 
l’ampleur dans le monde du football business, celle du naming. 
Le principe : on vend le nom du stade à une entreprise, sou-
vent une grande assurance, qui se fait de la pub. En France, 
après le MMArena au Mans, l’Allianz Arena à Nice, voici donc 
le Matmut Atlantique à Bordeaux. Pour un peu plus de 3 mil-
lions d’euros la Matmut s’offre l’identité du nouveau stade 
des Girondins.
Tout un symbole d’un sport qui a achevé sa mue d’un sport 
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du foot ne produit pas que des noms ridicules. Elle cherche 

avant tout à évacuer toute dimension populaire des stades 
pour construire des enceintes de spectacles remplis de 
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teurs les plus acharnés intéressent bien moins que les droits 
de retransmission à la télévision. 
Les supporteurs de Bordeaux, comme d’autres, ne sont pas 
dupes. Mais les voix de milliers de passionnés pèsent mal-
heureusement bien moins que les millions d’une poignée de 
sponsors et dirigeants. A l’initiative des Ultramarines (groupe 
de supporteurs des Girondins de Bordeaux fondé en 1987), 
les supporteurs girondins ont été invités à choisir eux-mêmes 
��������������	<����� ��	
�������
�
� �������������
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ciaux. Une démonstration que le sport peut se vivre en toute 
indépendance des millions et des grandes entreprises privées.

F. Comité Jeunes Bordeaux
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Leur société

Le 19 septembre, plusieurs milliers de maires et d’élus 
municipaux manifestaient à l’appel de l’AMF (Associa-

tion des Maires de France), à laquelle s’était joint le PCF, 
pour protester contre les conséquences pour les communes 
et les intercommunalités du plan de réduction des dotations 
de l’Etat aux collectivités territoriales décidé par Hollande et 
Valls en 2013.
Cette baisse concerne la DGF (dotation globale de fonction-
nement), qui avait été gelée par Sarkozy en 2010, déclenchant 
les protestations de l’opposition socialiste... Mais, arrivés au 
pouvoir, Hollande et son gouvernement avaient maintenu 
dans un premier temps ce gel, avant de lancer un plan de 
réduction de 12,5 milliards d’euros, étalé sur la période 2014-
2017 : une baisse de 1,5 milliard en 2014, pour passer ensuite 
à 3,67 milliards par an jusqu’en 2017. 
Pour les seules communes et intercommunalités, ce sont 2 
milliards de moins qui seront versés par l’Etat, ce qui se tra-
duit par exemple par 7,6 millions de moins pour Bordeaux, 
1 million pour Bègles, 500 000 euros pour le Bouscat, l’équi-
valent de la subvention que verse cette commune au CCAS 
(centre communal d’action sociale). A Pessac, selon la présen-
tation faite lors du débat d’orientation budgétaire pour 2015, 
la DGF serait passée de 9,2 millions 
en 2014 à 8 millions en 2015, soit une 
baisse de 13 %.
D’après le gouvernement, la dotation 
globale de fonctionnement représen-
terait 19 % du budget des communes, 
K?�~������������������������������
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tiré de ressources propres. Mais ce ne 
sont que des moyennes. En réalité, la 
répartition dépend de la taille de la 
commune. Pour celles de quelques 
centaines d’habitants, la DGF repré-
sente près de la moitié des recettes, 
����� ������� ���� 
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cela alors que de nouvelles charges 
leur sont imposées, comme celle de la 
réforme des rythmes scolaires.
Quoi qu’en dise la ministre de la Dé-
centralisation Lebranchu, qui explique que la ponction ne 
représenterait qu’une moyenne de 28 euros par habitant, ces 
baisses contraignent inévitablement les mairies à un double 
ajustement : d’une part baisser les dépenses de fonctionne-
ment et d’investissement, d’autre part augmenter les autres 
recettes, c’est à-dire les impôts locaux, du moins ceux qui 
frappent la population (Taxe d’habitation et Taxe foncière), 
qui explosent : +3% à Strasbourg, +4% ou 5% à Bordeaux, 

+5% à Marseille ou à Lyon, +10% à Lille, +15% à Toulouse, 
pour ne citer que ces quelques cas.
Diminuer les dépenses, c’est en particulier réduire les sub-
ventions aux associations. 240 d’entre elles ont été mises en 
redressement ou en liquidation judiciaire au premier trimestre 
2015, 25 % de plus qu’au premier trimestre de 2014, 52 % de 
plus qu’au début 2013. Au bilan, ce sont des services qui ne 
sont plus rendus aux plus démunis, des centaines d’emplois 
qui disparaissent... 
La Cour des Comptes n’oublie pas, par ailleurs, de viser un 
autre poste de dépense, celui des agents communaux, qui se-
rait trop important... Comme si les services rendus aux popu-
lations n’exigeaient pas justement un personnel nombreux et 
disponible ! Comme si par ailleurs, les mairies ne faisaient pas 
tout pour limiter les budgets allant aux salaires, en multipliant 
les délégations de services publics à des entreprises privées 
et en se déchargeant d’une multitude de « services » sur ces 
mêmes associations qui voient aujourd’hui leurs subventions 
se réduire.
Alors oui, il y a une urgence à stopper ce désinvestissement 
�����\�����	����
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usagers et contribuables. 

Mais on aurait tort de compter sur 
l’AMF, initiatrice de la manifestation 
des maires, pour mener ce combat... 
Il se trouve en effet que son président 
n’est autre que Baroin, cet ancien mi-
nistre du budget de Sarkozy qui avait 
justement gelé la DGF en 2011 et 
2012. Dans l’opposition et maire de 
Troyes, il prétend aujourd’hui s’op-
poser à ce qui n’est qu’une continuité 
de sa propre politique... 
Hollande et son gouvernement justi-
����� ��	
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communes doivent « prendre leur part 
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�������	� ». 
Le problème est que, pour chaque 
contribuable, les impôts locaux 
s’ajoutent aux taxes et impôts natio-

naux... Que pour chaque usager,  les reculs des services pu-
blics s’additionnent, qu’ils soient nationaux ou locaux. Les 
�
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qui vampirisent la société par le biais de la dette, peuvent 
continuer à empocher leurs dividendes en toute tranquillité.
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Stop à la baisse des dotations de l’Etat aux communes !
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Migrants

Plus de 200 Sahraouis vivent dans un camp proche du 
pont St-Jean, certains depuis bientôt 2 ans, en attente 

d’une régularisation en tant que réfugiés politiques. Ils vivent 
sous de petites tentes et ont vu leur campement détruit à 
deux reprises par la police. La seule solution de relogement 
(ouverte à Pessac depuis le 14 septembre) ne concerne que 57 
d’entre eux, et dans des conditions bien en-dessous de celles 
prévues par la Convention de Genève pour des personnes en 
attente du statut de réfugié politique.
Au moins 2 personnes ont été placées en centre de réten-
tion administrative, plusieurs ont reçu des OQTF (obligation 
de quitter le territoire français). Les occupants du camp s’at-
tendent à ce que la préfecture évacuent le camp d’un jour à 
l’autre. De plus l’hiver arrive, l’obtention de logements en dur 
pour tous devient une urgence... 

En plus d’être soumis à des conditions de vie indignes et à la 
menace permanente d’une expulsion, les Sahraouis de Bor-
deaux sont la proie de la pire des exploitations, en particu-
lier de la part de patrons viticoles. Une manifestation avec 
la CGT d’une vingtaine d’entre eux devant l’entreprise de la 
Réole qui « loue » leurs services à des viticulteurs en a révélé 
récemment les conditions : emploi illégal, sans contrat de tra- : 
��������������������
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Face à cela, les Sahraouis de Bordeaux ont besoin de tout 
notre soutien, de notre solidarité sans laquelle l’espoir fait 
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Correspondant NPA

Pessac : bonjour l’accueil !
Le centre d’hébergement de Pessac mis par la Préfecture 
« à disposition » des Sahraouis est bien loin de satisfaire 
les besoins en termes de nombre (57 sur 200). Il l’est aussi 
pour les conditions d’hébergement. Ancien magasin de 
tondeuses à gazon, le local récupéré a été aménagé à la va-
vite. Le couchage (pour une durée prévue de 2 ans...) est 
constitué de lits de camp, une dizaine par pièce ! Les occu-
pants n’ont aucune possibilité de faire de la cuisine et sont 
condamnés à passer la journée dehors, puisque le centre 
n’est ouvert que la nuit, de 19h30 à 8h30... On comprend 
que dès l’ouverture du centre et la découverte de ces condi-
tions, une majorité ait préféré rester au camp, où on peut 
organiser sa vie, même si c’est dans des conditions très 
���������� ��� 
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l’ouverture du centre, une vingtaine seulement d’entre eux 
passent la nuit dans ce prétendu « centre d’accueil ».

Les Sahraouis, peuple « apatride »
Les Sahraouis, originaires du Sahara occidental, ont été 
dépossédés de leurs terres en 1884, par l’installation du protec-s terres en 
torat espagnol. En 1975, lorsque l’Espagne se retire, le Maroc 
s’accapare le territoire sous prétexte qu’il lui aurait jadis appar-
tenu. En fait, c’est la présence de gisements de pétrole et de 
mines de phosphate qui constituent la raison véritable de cette 
annexion. 
Dès 1975, une « marche verte » est organisée par le roi Has-
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occupent le Sahara occidental. L’année suivante, sous prétexte 
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barde les villes sahraouies. C’est que le peuple sahraoui veut son 
indépendance et a proclamé la création de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique... La guerre entre l’armée marocaine et 
le Front Polisario dure 16 ans, jusqu’à l’intervention de l’ONU 
en 1991, qui décide de l’organisation d’un référendum d’autodé-
termination. On l’attend toujours...
Aujourd’hui, le peuple sahraoui est contraint de vivre dans un 
territoire dont les Etats marocain et mauritanien se partagent le 
contrôle. Ceux qui ne s’y résignent pas subissent la répression et 
sont contraints, pour la fuir, de s’exiler, de chercher ailleurs un 
asile politique. 
Mais, la nationalité sahraouie n’existant pas pour ladite « commu-
nauté internationale », ils sont considérés comme « apatrides », 
ce qui complique encore plus leurs démarches administratives 
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en France par le fait que l’Etat français s’est toujours trouvé du 
côté du Maroc dans cette affaire...

Toutes les semaines une AG réunit dans le camp les membres de 
l’association de soutien et des représentants des Sahraouis pour faire 
le point sur la situation, envisager les actions futures... Mardi 15, des 
camarades du NPA, dont Philippe Poutou, sont venus apporter le sou-
tien de notre organisation.

Des papiers et un logement décent pour  
les Sahraouis de Bordeaux !

Le 21 octobre à 19h30, Athénée municipal de Bordeaux, le comité jeunes 
du NPA33 invite à une Réunion publique

Contre les barbelés de l’UE et l’hypocrisie des gouvernements :  
solidarité entre les peuples, accueil de tous les migrants 

Avec la participation de militants et réfugiés sahraouis et de Philippe Poutou
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Migrants

Depuis cet été, des centaines de milliers d’hommes, de 
femmes et d’enfants fuyant leurs pays ravagés par la 

guerre, les massacres et la misère, ont tout risqué pour venir 
trouver refuge et travailler en Europe.

Cela fait des années que tous les gouvernements repoussent 
des centaines de milliers de réfugiés syriens, irakiens ou 
afghans, entassés dans des camps aux frontières de l’Europe, 
provoquant des milliers de victimes. Depuis 2000, 22 000 
migrants ont trouvé la mort en Méditerranée, 3000 depuis le 
début de l’année, tandis que des centaines d’autres sont morts 
asphyxiés dans des camions ou des containers, victimes de 
passeurs sans scrupules.

Une Europe forteresse  
face aux migrants 

Depuis début 2015, plus de 500 000 migrants ont franchi la 
Méditerranée pour rejoindre l’Europe, cinq fois plus que l’an 
dernier. C’est la crise la plus aigüe que l’Europe ait connue 
depuis 30 ans. Mais selon le Haut Commissariat pour les 
Réfugiés des Nations Unies (UNHCR), si 10 millions de 
Syriens (sur plus de 22 millions) ont fui leur zone d’habi-
tation depuis mars 2011, « seulement » 4 millions environ 
ont franchi la frontière. Ils s’entassent aujourd’hui essentiel-
lement dans des camps de pays limitrophes en Turquie, au 
Moyen-Orient (Egypte, Irak, Jordanie et Liban) et en Afrique 
du Nord. Toujours selon l’UNHCR, en juillet 2014, l’Europe 
n’avait accordé l’asile qu’à 112 170 d’entre eux...
Mais comme leur drame est devenu cinglant aux yeux de tous, 
aujourd’hui, la Commission européenne discute de la répar-
tition de 160 000 réfugiés syriens entre les 28 pays de l’UE.
La situation insoutenable des migrants a provoqué une ré-
volte et un élan de solidarité populaires dans plusieurs pays 
européens, qui a contraint les gouvernements à changer de 
discours en promettant l’accueil de 20 000 réfugiés syriens 
supplémentaires d’ici cinq ans par l’Angleterre, 24 000 sur 
deux ans par la France. Merkel, elle, s’est faite, un temps, 
la championne de l’accueil des réfugiés. Il faut dire que les 
patrons allemands manquent de main d’œuvre jeune et quali-
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accueillir le moins de réfugiés possible, 160 000 en tout, dans 
le cadre des quotas décidés au niveau européen !
Et, en plus, ils prétendent trier. Car pour eux, il y aurait d’un 
côté les réfugiés politiques et de l’autre, les migrants écono-migrants écono- écono-
miques qu’ils veulent toujours expulser ! 
Distinguer entre les migrants, c’est désigner les migrants éco-
nomiques qui fuient la misère de leurs pays pillés par l’impé-
rialisme, comme les boucs émissaires de la crise et de l’aus-
térité que patronat et  gouvernements nous imposent. Jouer 
des soi-disant différences qui diviseraient les travailleurs, 
natifs, immigrés, migrants, ou sans-papiers, c’est donner au 
patronat les moyens d’exercer sa pression sur les salaires et 
les conditions de travail, c’est aussi faire le lit du FN et de la 
droite extrême.
La création de « hotspots », centres de rétention et de tri à 
l’entrée de l’espace Schengen (Grèce, Italie, Hongrie) pour 
repousser, après procédure expéditive, ceux qui ne relèvent 
pas de la Convention de Genève de 1951 relative aux réfu-
giés, renforce la répression de ces migrants économiques, de 
même que l’instauration d’une liste de pays soi-disant « sûrs » 
que les migrants ne devraient pas fuir (!). 
Aux frontières de l’Europe, c’est la militarisation accrue, la 
pose de barbelés, avec des moyens supplémentaires pour les 
agences, publiques comme privées, qui assurent les contrôles 
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migrants, les expulser, coûte bien plus cher que les accueillir.
 

Liberté de circulation et 
d’installation pour tous les 

réfugiés et les sans papiers !
Les migrations ont construit tous les pays d’Europe et l’Amé-
rique. La classe ouvrière en France est elle-même le produit 
des vagues successives de migrations : travailleurs belges et 
allemands dès 1850, suivis par des centaines de milliers d’Ita-
liens fuyant la misère, venus en France ou en Allemagne enri-
chir les patrons de la sidérurgie, des mines, des chemins de 
fer. Puis cela a été le tour des Polonais et de centaines de mil-
liers de travailleurs pauvres venant d’Espagne ou du Portugal.
De l’autre côté de l’Atlantique, 50 millions d’Européens, par 

Ouvrons les frontières aux migrants et aux sans papiers !  
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vagues successives d’émigration entre 1840 et 1940, ont fait 
la classe ouvrière américaine.
En France, les migrations internes, provoquées par la ruine 
des petits producteurs et paysans concurrencés par la grande 
industrie ou victimes des crises économiques, ont aussi trans-
formé bretons, auvergnats ou basques en migrants peuplant 
les grandes villes industrielles au XXème siècle.
Quand les besoins du patronat demandaient encore plus de 
main d’œuvre, comme après les guerres mondiales, l’Etat a 
fait venir des travailleurs de plus loin encore, d’Algérie, d’In-
dochine et de Chine. L’Etat était alors l’organisateur d’une 
véritable traite de force de travail. Dans les années 60, l’immi-
gration clandestine était marginale. Le plus grand nombre des 
migrants étaient rapidement régularisés. Le patronat avait ses 
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villes à la périphérie des grandes agglomérations, méprisés, 
maltraités, mais indispensables à l’économie !

Ce sont ces vagues migratoires successives qui donnent à la 
France son visage actuel. Nous sommes tous plus ou moins 
�����
�����+�����	��

��
�+
�����+���������'
����Y�^������������-
tionale est une absurdité !
Largement ouvertes quand il s’agit d’accueillir la main 
d’œuvre nécessaire aux besoins de l’industrie capitaliste, les 
frontières se ferment aussitôt en période de crise, comme 
�����������������?Y�`��������
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Trente glorieuses, les gouvernements européens ferment 
leurs frontières et stigmatisent les travailleurs immigrés, en 
même temps qu’ils attaquent tous les travailleurs. C’est de là 
que viennent les politiques de contrôle de l’immigration et 
« l’immigration choisie », en fonction des besoins du patronat 
(remise à l’ordre du jour par Sarkozy !)
La propagande démagogique qui vise à diviser les travailleurs 
s’accompagne d’un arsenal de lois anti-immigrés votées sous 
la droite comme sous la gauche durant toutes les années 90-
2000. C’est le sens de la mise en place de l’espace Schengen 
et de son arsenal répressif. 
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augmenté le nombre de sans-papiers obligés de vivre et de 
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risquant à tout moment d’être arrêtés voire expulsés alors 
qu’ils ont construit leur vie ici...

Non aux frappes aériennes,  
non à l’intervention en Syrie !  
A bas la guerre impérialiste ! 

Hollande a utilisé l’émotion suscitée par le drame des mi-
grants cet été pour s’impliquer encore plus dans la guerre 
que l’impérialisme français mène au Moyen-Orient, au coude 
à coude avec l’impérialisme US et anglais, au nom de la lutte 
contre le terrorisme et Daech. Les frappes en Syrie sont dans 
la continuité des guerres impérialistes qui  ont déstabilisé l’en-
semble de la région et engendré l’Etat islamique.
Le drame migratoire est la conséquence de la politique libérale 
et impérialiste des grandes puissances, des guerres qu’elles 
ont menées contre les peuples, du pillage de leurs richesses, 
de la misère qu’elles répandent en les étouffant par la dette au 
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nements de tous bords défendent les intérêts. 
Ce sont les frontières qui tuent. Malgré leur renforcement, 
le nombre de migrants ne cesse d’augmenter. Il n’y a pas de 
solution « humaine » avec des quotas, sans l’ouverture des 
frontières à tous ceux qui fuient le chaos et la misère qu’en-
gendrent le capitalisme et les grandes puissances à l’échelle 
mondiale.
L’internationalisme, nous battre pour nos intérêts d’exploité-
e-s quelle que soit notre origine, contre la division de notre 
classe entre immigré-e-s et « natif-ve-s » contre les patrons 
qui nous exploitent et le gouvernement bien français qui les 
sert, l’union des opprimé-e-s de tous les pays contre les ex-
ploiteurs et les fauteurs de guerre, est la seule réponse pour 
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  Solidarité entre les peuples contre l’impérialisme !
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Quelles sont selon toi les raisons qui 
ont poussé le RSP à cette tentative 
de coup d’Etat ?

L’objectif  était de restaurer le pouvoir 
déchu de Blaise Compaoré. Le RSP, qui 
compte 1200 hommes surarmés et bien 
entrainés avec l’aide de la France, avait 
déjà déstabilisé la transition, en inter-
rompant un conseil des ministres en 
février. 

L’affrontement était inévitable, d’autant 
que le RSP est divisé, entre Diendéré et 
le CDP (parti de Compaoré) et les par-
tisans de Zida, actuel premier ministre, 
et ancien second du RSP. Le danger de 
coup d’Etat était donc présent avec un 
vrai risque de guerre civile car l’armée 
« régulière » a des clans putschistes.

Durant ces quelques jours, quelle a 
été la réaction populaire ?

Elle a été très forte. Spontanément 
d’abord et rapidement de façon organi-
sée dans la société civile. Les six cen-
trales syndicales, en particulier la CGTB 
la plus implantée qui se revendique d’un 
syndicalisme de classe, ont appelé à la 
grève générale qui a été très suivie. 
Depuis plusieurs années, il y a une tra-
dition d’unité syndicale. Même les mar-

chands ambulants, le secteur informel, 
ont suivi la grève. A cela s’ajoute la coa-
lition contre la vie chère, regroupant 
syndicats, organisations de femmes, de 
la jeunesse, de défense des droits de 
l’homme, structurée au niveau national. 

Au Burkina Faso, la société civile est très 
organisée, encore plus depuis l’insur-
rection d’octobre 2014, avec des formes 
de lutte plus radicales. Cette évolution-
là inquiète les puissances impérialistes.

Pourquoi Diendéré est-il resté isolé 
vis-à-vis de la Françafrique, de la 
Cédéao, du reste de l’armée ?

La presse a titré une formule reprise 
par les gens : « le coup d’Etat le plus bête 
du monde ». En fait, Diendéré est resté 

isolé parce la réaction populaire a été 
immédiate et forte. C’est l’élément dé-
terminant. Sans cela, les puissances im-
périalistes auraient pu faire des condam-
nations formelles, mais si leurs intérêts 
sont sauvegardés, pas de problème. 

De même, ce ne sont pas les arrange-
ments de la Cédéao (Communauté éco-
nomique des Etats d’Afrique de l’ouest) 
qui ont empêché ce putsch, celle-ci s’est 

au contraire discréditée en demandant 
une amnistie pour les putschistes.

En fait, le coup d’Etat ne fait pas l’af-
faire de la Françafrique pour le mo-
ment, même si Diendéré est un ami de 
la France, qui a fait l’Ecole de guerre de 
Paris, a été décoré par Sarkozy... Mais la 
France n’a pas d’amis, elle a des intérêts.

\����� ���
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car une bonne partie d’entre elle a des 
griefs contre le RSP, qui a toujours été 
privilégié par le régime. De plus, depuis 
l’insurrection du mois d’octobre, il y a 
un fait nouveau au sein de l’armée où de 
simples soldats ont une sympathie pour 
le mouvement populaire et des manifes-
tations sont allées devant des garnisons 
avec des mots d’ordre contre le RSP.

Alors qu’aujourd’hui le président 
Kafando appelle à l’unité derrière 
la transition, quelles perspectives 
pour le mouvement populaire ?

Quel que soit le pouvoir issu des élec-
tions, il aura en face de lui le mouve-
ment populaire qui va poursuivre la 
lutte pour approfondir les acquis de 
l’insurrection du mois d’octobre et exi-
'�
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du régime de Compaoré. 

L’objectif  de ces luttes est d’arracher 
des droits économiques, sociaux, démo-
�
����	����������
�������������
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système néocolonial. On ne va pas se 
satisfaire de la transition, surtout que 
les hommes qui briguent la présidence, 
sont tous des hommes de la France, 
comme Roch ancien président de l’As-
semblée et même du CDP sous Com-
paoré, ou le chef  de l’UPC (Union pour 
le progrès et le changement), Zéphirin 
Diabré, ancien directeur d’Areva.
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Burkina Faso
Interview de Dragoss Ouedraogo, président du Comité Régional Aquitaine du MBDHP
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Politique locale

Dur dur, pour la tête de liste des Répu-
blicains dans la grande région Aquitaine, 
Limousin, Poitou-Charente, de trouver 
un créneau face au président sortant qui, 
après trois mandats, n’a plus grand-chose 
à prouver comme ami des industriels et 
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Virginie Calmels tente donc de mettre les 
bouchées doubles et celle qui se présente 
comme une « +
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��$
�	

�
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 » ayant les « �
�'���
���������
�
réel » tient à montrer qu’elle aussi a des idées : elle s’en est 
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�» et que, si elle est 
élue, elle ne remplacera pas les départs à la retraite à la Région 
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Qu’à cela ne tienne : Rousset, qui déclarait récemment « la 
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d’une réunion de campagne à Limoges) que le statut de fonc-
tionnaire ne doit pas empêcher « ���������	� »... suivez mon 
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Quant aux aides aux entreprises, alors que Rousset se fait fort 
de les « ���������
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les PME à qui elle promet des aides alors que Rousset, dit-
elle, « 9:�*
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Entre le président de Région en place depuis 1998, également 
député et président de l’association des régions de France, et 
la première adjointe de Juppé, ancienne dirigeante d’Endemol 
(société de production de télé), la concurrence est rude pour 
gérer pour le compte des patrons la plus grande région de 
France (1/7ème du territoire national, 6 millions d’habitants).

I.U.

Calmels - Rousset : 
quel est le meilleur ami des patrons ?

Tous les six ans, et même parfois avant, on a droit au 
grand carnaval des alliances pour les élections régionales. 

Au niveau national, le PS voudrait faire pression sur ses habi-
tuels partenaires, avec Cambadélis qui rejoue la rengaine de 
« l’unité de la gauche ». Le Front de gauche et EELV trouvent 
que cela sent le roussi et voudraient se redonner une image 
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régions main dans la main avec le PS (avec des combinai-
sons différentes) depuis des années. C’est le cas aussi bien 
en Aquitaine, Poitou-Charentes que dans le Limousin, les 
trois régions qui vont être regroupées après les élections de 
décembre.
La politique du gouvernement est tellement antisociale qu’il 
���� ����� ��������� �	� ���� ��� ������	�
� ������ ��� ��� 
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n’était, même au niveau local. Alors, sur la nouvelle grande 
région, l’ensemble des composantes du FdG a adressé une 
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ment par la direction d’EELV qui préfère porter sa propre 
liste. Dans d’autres régions (PACA, Nord), ces mêmes partis 
ont fait le choix de s’allier.
Le FdG essaie d’apparaitre comme portant une critique du 
���������}�������
������������������
��������	�������������
qu’EELV cherche à récupérer l’électorat PS en se position-
nant sur un autre terrain avec des « ���	
����	�>
��
���$��	�����
�
���
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de la liste FdG, expliquait récemment « ?�����
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	� »… Tout est dans le « �
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 » qui 
laisse une porte ouverte si jamais Rousset était bien disposé.
Les intérêts des travailleurs et des classes populaires sont très 
loin de toutes ces tractations.

K���

Comédies politiciennes

Le 7 octobre, à 18h, devant l’Ordre des Médecins (160 rue du Palais-Galien à Bordeaux),  
rassemblement de soutien à Bernard Coadou, médecin retraité, poursuivi pour son refus de 

cotiser à l’Ordre (voir Anticapitaliste n° 57).
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Féminisme
Le collectif «EFG: Egalité Filles Garçons»  a été créé en 
2014 parce que l’égalité filles / garçons doit être un 
combat permanent

Dans un contexte d’attaques de groupes réactionnaires et 
religieux (« anti genre », anti IVG, manif  pour tous…) 

qui ont fait reculer le gouvernement (qui a supprimé les « A, 
B, C, D de l’égalité »), de violences sexistes contre les femmes 
(de l’insulte… au viol… au meurtre), les associations et syndi-
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un combat permanent qui doit être porté par toutes et tous. 
Notamment, à l’école, on doit apprendre que les différences 
biologiques entre les hommes et les femmes ne doivent en 
aucune cas entraîner ni supériorité des uns sur les autres, ni 
hiérarchisation des sexes, ni domination, que c’est ainsi que 
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et les stéréotypes de genre.
La ministre de l’Education Nationale a présenté en novembre 
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et les garçons à l’école qui prévoit la mise à disposition pour 
les enseignants d’outils pédagogiques et de modules de for-
mation (initiale et continue). Malheureusement, cette décla-
ration parait plus un vœu pieux qu’une réalité, ces thèmes 

étant absents des maquettes de formations de nombreux 
ESPE (Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education) et 
de la formation continue exsangue. On est ainsi bien loin de 
fournir aux enseignants les moyens de mettre en œuvre ces 
obligations dévolues à l’école par la loi.
Ce combat pour l’égalité doit être permanent au sein de 
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jour la hiérarchisation des sexes, cause des violences faites 
aux femmes, n’existe plus. C’est un véritable enjeu de société.

Monique Nicolas

De Le Pen à Le Pen (continuités et ruptures)  
Jean-Paul Gautier (éditions Syllepse, 8 euros)

Du Front national créé en 1972 par Le Pen père à celui 
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Ce petit livre d’une centaine de pages est un bon concen-
tré d’informations sur l’histoire de ce parti d’extrême-droite 
passé de groupuscule à parti électoral de masse.
Il n’est plus le même bien évidemment de par cette évolution 
et sa place malheureusement centrale dans le débat politique 
du pays.
Jean-Paul Gautier est militant et historien, et cela ressort dans 
son ouvrage émaillé de références historiques, de citations du 
FN de différentes périodes ou de celles en parallèle des Maur-
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entre tous et toutes, Marine Le Pen comprise !  
S’il y a en gros trois sensibilités que Gautier classe ainsi : 
nationaux républicains (Marine), libéraux conservateurs (Ma-
rion) et nationalistes catholiques  (Gollnisch), l’ensemble du 
FN (qui a élu Marine Le Pen présidente du parti avec 100 % 
des voix au Congrès de 2014) se présente comme un parti de 
gouvernement postulant au pouvoir. La « dédiabolisation » était 
donc obligatoire pour devenir respectable !
Mais sur le fond, en dehors de la disparition du discours 
antisémite et négationniste, les mêmes thèmes de l’extrême-
droite reviennent en boucle (immigration, islamisme, insécu-

rité, mondialisation, Europe, natio-
nalisme…) avec des mots différents 
certes, « ripolinage » oblige ! Ainsi, 
les propos crasseux de 1982, du type 
« Immigrés…retournez à vos gourbis », se 
sont transformés en 2015 en propos 
tout aussi insupportables « Organi-
sons le retour chez eux des immigrés…».
L’auteur nous cite les volte-face, les 
virages à 180 ° de cette organisation 
pour comme le dit Aliot « s’adapter 
aux réalités de terrain ». En 1973, l’Europe était présentée par le 
FN comme un rempart contre le bolchévisme et après 1989 
elle est devenue l’ennemi à abattre.
Le FN a toujours fait preuve d’une grande capacité d’adapta-
tion. Il peut avoir plusieurs discours pour plusieurs clientèles, 
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me, répète, peut défendre tout et son contraire en surfant sur 
les peurs, les préjugés, les souffrances de la population.  
Hier comme aujourd’hui, ces idées nauséabondes « poussent 
sur le fumier de la crise » !
Un petit livre à lire et à faire circuler autour de nous.

Jacques Raimbaut

Le collectif  EFG organise une journée de formation 
le mardi 13 octobre intitulée :

« FILLES/GARÇONS, représentations, stéréotypes, violences 
en temps scolaire ou hors temps scolaire : QUEL RÔLE POUR 
LES ADULTES ? ».
à destination des enseignants, animateurs et tous person-
nels éducatifs… Voir sur le site du collectif  EFG
���������	�
�������
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A lire
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A voir, A lire
Histoire populaire des sciences 
Clifford D. Conner (Points Sciences, 12 euros)

Comme l’explique son auteur, ce livre « se donne pour objectif  
de montrer comment les gens ordinaires ont contribué de façon fon-
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Il ne s’agit pas bien sûr d’ignorer le rôle joué par les grandes 
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de la plupart de ces théories n’a été possible que parce que 
des gens du commun avaient accumulé à travers leur travail 
quotidien une multitude d’observations, de connaissances 
pratiques par expérimentations et tâtonnements.
Le livre prend ainsi le contre-pied des traditionnelles histoires 
des sciences qui en se réduisant à une série de grands hommes 
et de leur théorie déforment la façon dont les connaissances 
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L’action, la pratique ont précédé le plus souvent l’idée, la 
théorie, même si l’histoire n’a pas gardé la mémoire de tous 
ces travailleurs anonymes. A travers de multiples exemples, il 
raconte ces décennies, ces siècles d’accumulation de connais-
sances et savoirs pratiques depuis les chasseurs cueilleurs de 
la préhistoire, en passant par le travail des agriculteurs, des 
artisans et des commerçants bravant les interdits des églises. 
Conner raconte aussi les différentes façons dont s’est faite 
l’appropriation de ces multiples savoirs populaires par des 

savants le plus souvent issus 
des classes dominantes. Si 
Galilée a décrit l’importance 
pour lui de l’observation et 
des discussions qu’il a eues 
avec les artisans de l’arsenal de 
Venise, le plus souvent cette 
appropriation s’est faite par le 
vol et la violence comme ces 
navigateurs portugais prenant 
en otage des Polynésiens pour 
qu’ils révèlent leurs connaissances pratiques en navigation et 
géographie. 
Aboutissement de cette appropriation des savoirs populaires 
par les classes dominantes, Conner montre comment depuis 
le 19ème siècle, le capital domine les sciences ; la recherche 
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science moderne au service de l’ensemble de l’Humanité né-
cessitera bien une révolution !

Bruno Bajou

Les chansons que mes frères m’ont apprises
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une comptine. Le premier plan du 
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un Sioux de la branche des Lakotas, avec 
son cheval, dans les beaux espaces du 
Dakota du Sud, la suite est plus sombre. 
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la réserve (quel mot horrible) de Pine 

Ridge - lieu du massacre de Wounded 
Knee - réalisé par Chloé Zhao jeune 
chinoise qui a parcouru pendant quatre 
ans les territoires de la réserve en éta-
blissant une riche proximité avec ses 
habitants. Certains d’entre eux sont de-
venus ses acteurs, ils jouent des scènes 
proches de leur vie avec la justesse des 

gestes, des regards, des tons, des 
silences qui en découlent. 
Johnny, le jeune homme au cheval 
et sa jeune sœur Jashaun sont les 
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appartiennent à une de ces familles 
éclatées, détruites par l’alcool, par 
l’absence d’avenirs : le père absent, 
puis mort, père de 25 enfants avec 
9 femmes différentes, la mère al-
coolisée n’assure pas leurs vies, les 
enfants tentent la survie : Johnny 
vend de l’alcool prohibé et subit la 
violence des luttes fratricides, Jas-
haun aussi bricole des petits bou-
lots, encore enfant sur son petit vélo 
rose et déjà adulte par ses regards 
posés sur les autres, par les appren-
tissages des traditions qu’elle saisit : 
les musiques, les chants, les danses. 
Les deux jeunes acteurs sont com-

plètement émouvants, pourtant la réa-
lisatrice n’a pas voulu d’une émotion 
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discrètement les chants, la danse du 
pow wow au cours desquels ces jeunes 
indiens retrouvent un peu de leur iden-
tité. Elle reste à distance quand le jeune 
Johnny, qui envisage de quitter la ré-
serve, se ressource dans ces paysages, 
ceux que ses ancêtres ont parcouru 
avant d’être tués. Pour les survivants 
le constat est là, ils ont été spoliés, par-
qués, l’aliénation par l’alcool est forte 
mais leur identité n’est pas complète-
ment détruite. Totalement bouleversant 
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facilement.

M. D.
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ceux qui se dispersent 
Wounded Knee : massacre par l’armée 
de 300 à 350 indiens Lakotas dont des 
femmes et des enfants, le 29 décembre 
1890.



18h à la librairie

Bruno Loth
présentera et dédicacera le troi-
sième tome sorti cette année de 
la BD Apprenti/Ouvrier, trilogie 
sur le monde ouvrier et le quoti-
dien des familles de 1935 à 1945 
à Bordeaux, dont le personnage 
principal est son père.

en début de soirée, repas fraternel

21h30 Concert

Depuis pas mal d’années, ils jouent dans de nombreuses formations, comme la Compagnie Jolie Môme, seulement 
voilà, avec sa contrebasse ils veulent se faire un moment à deux... et travaillent depuis sans relâche... Mathieu a 
fouillé dans les profondeurs de sa contrebasse et en a sortie de toutes nouvelles chansons rien qu’à eux... 

19h allocution de 

Philippe Poutou

16h30 débat 

Les frontières tuent. Ouvrons les 
frontières !
Solidarité entre les  
peuples contre l’impérialisme !

14h30 débat 

Droit du travail, services publics (santé, 
éducation...), chômage… quelle politique 
face à l’offensive gouvernement-Medef ?

18h présentation des expositions de la fête

- Nouvelle expo NPA « Réfugiés des guerres, de la misère, du climat, rroms, sans-papiers…  A bas les fron-
tières ! Solidarité des opprimés contre l’impérialisme ! »
- 20 planches tirées des  BD Apprenti/Ouvrier de Bruno Loth
- Caricatures et dessins de presse : de l’esprit de 1848 à celui de mai 68
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